REGLEMENT  INTERIEUR

des écoles primaires et élémentaires du RPI Campeaux / La Ferrière-Harang.

TITRE I - ADMISSION ET INSCRIPTION

I.1 - Admission à l’école maternelle :

Les enfants âgés de deux ans révolus au jour de la rentrée peuvent être admis à la rentrée à l’école maternelle. Cette admission est prononcée dans la limite des places disponibles. Ils doivent être propres et prêts à la vie en collectivité et doivent être capables de manger de façon autonome.

L’admission est enregistrée par le directeur d’école sur présentation du livret de famille, du carnet de santé attestant que l’enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge et du certificat d’inscription délivré par le maire délégué d’une des six communes du RPI (Regroupement Pédagogique Intercommunal). 

Il convient de rappeler qu’aucune discrimination ne peut être faite pour l’admission dans les classes d’enfants étrangers (circulaire n°2002-063 du 20 mars 2002).


Les enfants qui, inscrits ne se présentent pas à la rentrée, seront radiés si leur absence n’a pas été justifiée par écrit dans un délai de 15 jours.
I.2 – Admission à l’école élémentaire :

Doivent être présentés à l’école élémentaire, à la rentrée scolaire, les enfants ayant six ans révolus au 31 décembre de l’année en cours.

L’instruction est obligatoire pour les enfants des deux sexes, français et étrangers, à partir de six ans et aucune discrimination pour l’admission d’enfants étrangers à l’école élémentaire ne peut être faite (cf. circulaire n° 2002-063 du 20 mars 2002).

I.3 – Scolarisation des enfants malades et handicapés :


(Loi n°2005-102 du 11 février 2005 – décret n°2005-1752 du 30 décembre 2005 relatif au parcours de formation des élèves présentant un handicap-circulaire n°2006-119 du 31 juillet 2206-circulaire n°2006-126 du 17 août 2006)


La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées repose sur un principe : l’accueil des enfants handicapés se fait en priorité en milieu ordinaire. Elle instaure par ailleurs la notion de parcours de formation (décret n°2005-1752 du 30 décembre 2005) et introduit de nouvelles instances : maison départementale des personnes handicapées (MDPH), commission des droits et de l’autonomie (CDA), équipes pluridisciplinaires d’évaluation (EPE) de la MDPH, équipes de suivi de scolarisation (ESS).

Chaque enfant handicapé est inscrit dans l’école qui correspond à son lieu de résidence et bénéficie d’un projet personnalisé de scolarisation. Cette école, la plus proche du domicile, constitue l’école de référence. Elle le reste même lorsque le projet personnalisé de scolarisation rend nécessaire l’inscription de l’élève dans une autre école (recours à un dispositif adapté comme la CLIS par exemple) ou dans un établissement sanitaire ou médico-social ou si l’élève est contraint d’interrompre momentanément sa scolarité en raison de son état de santé et de recevoir un enseignement à domicile en ayant recours si besoin, à des modalités aménagées d’enseignement à distance.

Un projet personnalisé de scolarisation (PPS) définit les modalités de déroulement de la scolarité et les actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et para médicales répondant aux besoins particuliers des élèves présentant un handicap. L’enseignant référent veille à la continuité et à la cohérence du projet personnalisé de scolarisation. Lors de la première inscription de l’élève, le directeur de l’école transmet aux parents les coordonnées de l’enseignant référent. L’enseignant référent organise l’évaluation qui sera menée par l’équipe de suivi de la scolarisation, cette dernière étant constituée nécessairement de l’élève, de ses parents ou de ses représentants légaux et du référent. Cette évaluation est transmise à l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH dont la mission est d’élaborer le projet de scolarisation. Après avis des familles, la CDA valide ou non le projet personnalisé de scolarisation.

Lorsque les responsables légaux d’un enfant ne souhaitent pas demander l’élaboration d’un projet personnalisé de scolarisation, le directeur contacte le référent qui reçoit la famille de l’enfant.

Lors de la première scolarisation, le plus souvent en maternelle, avant toute évaluation des besoins en situation scolaire par l’équipe de suivi  de la scolarisation et avant toute décision de la CDA, l’élève handicapé est accueilli dans les mêmes conditions que les autres élèves sous réserve des aménagements spécifiques nécessaires. Deux cas de figure peuvent se présenter :

· l’enfant est déjà connu de la MDPH parce qu’il perçoit par exemple l’allocation enfant handicapé (AEH) ; il convient alors de réunir par anticipation l’équipe éducative dès l’inscription en mairie et avant la fin de l’année scolaire qui précède l’entrée à l’école de l’enfant. L’objet de cette réunion est de concevoir les éléments précurseurs d’un projet personnalisé de scolarisation puis de les communiquer à l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH, par l’intermédiaire de l’enseignant référent, afin que celle-ci puisse les valider ou les amener de sorte que le PPS soit mis en œuvre dès la rentrée scolaire.

· l’enfant n’est pas connu, aucune démarche n’a été entreprise avant la rentrée scolaire. L’équipe éducative est réunie par le directeur de l’école dès lors que lui est signalée une situation préoccupante méritant un examen approfondi. Là encore, l’objet de cette réunion est de concevoir les éléments précurseurs d’un projet personnalisé de scolarisation. Le directeur communique aux parents les coordonnées de l’enseignant référent. Il informe sans délai l’enseignant référent afin que celui-ci entre en contact avec la famille en vue de l’accompagner si besoin est, dans la saisine de la MDPH. Les parents ou responsables légaux sont informés par écrit, à l’aide du formulaire type « demande de PPS par l’équipe éducative » du fait que cette même équipe souhaite qu’un projet personnalisé de scolarisation soit élaboré.

I.4 – Dispositions communes :


Les modalités d’admission à l’école maternelle et élémentaire définies ci-dessus ne sont applicables que lors de la première inscription dans l’école concernée (cf. circulaire 91.124 DE 10 du 6 juin 1991).

Les enfants fréquentant l’école doivent être en bon état de santé et de propreté. C’est ainsi que dans le cas de parasitose (poux) persistante, tous les moyens d’information des parents et du conseil d’école ayant été utilisés, le directeur demandera l’intervention du service de santé scolaire, de la protection maternelle et infantile, voire des services sociaux.

En cas de changement d’école, un certificat de radiation émanant de l’école d’origine doit être présenté et conservé au registre matricule.

Si l’enfant a quitté l’école élémentaire, ce certificat indique la dernière classe fréquentée.

En outre, le livret scolaire est remis aux parents conformément aux dispositions de la note n°81 400 du 15 octobre 1981 sauf si les parents préfèrent laisser le soin au directeur d’école de transmettre directement le dossier à son collègue.

Le directeur d’école est responsable de la tenue du registre des élèves inscrits. Il veille à l’exactitude et à l’actualisation des renseignements qui figurent sur ce document.

TITRE II – FREQUENTATION ET OBLIGATION SCOLAIRE :

II.1 - Ecole maternelle : 

L’inscription à l’école maternelle implique un engagement d’assiduité pour permettre à l’enfant d’effectuer les apprentissages prévus sur l’ensemble de son parcours scolaire en référence au socle commun. 

II.2 - Ecole élémentaire : 

La fréquentation régulière de l’école élémentaire est obligatoire conformément aux textes législatifs et réglementaires en vigueur et notamment le décret n°2004-162 du 19 février 2004. 
Le respect du calendrier scolaire s’impose à tous les élèves. Pour chaque élève non assidu, un dossier est constitué pour la durée de l’année scolaire. Il recense les absences en mentionnant leur durée et leurs motifs. Si les démarches entreprises en direction de la famille et de l’élève n’amènent pas à rétablir l’assiduité, le directeur d’école transmet le dossier à l’inspecteur d’académie qui instruit ce dossier et prend les mesures prévues.


II.3 – Les absences :
Les absences sont consignées chaque demi-journée dans un registre spécial tenu par le maître.
En cas d’absence, les familles sont priées d’en informer les enseignants et d’en faire connaître le motif exact par écrit par l’intermédiaire du cahier de liaison de l’enfant.
II.4 – Dispositions communes : Horaires et aménagement du temps scolaire :

II.3.1 - La durée hebdomadaire de la scolarité est de 24 heures d’enseignement scolaire, pour tous les élèves réparties sur 9 demi-journées. 

II.3.2 – Les horaires
Campeaux :    
       Matin : 9h00-12h00 (PS-MS-GS) ou 9h00-12h15 (CP-CE1) le lundi, mardi, jeudi et vendredi
                                            9h00-12h00 (PS-MS-GS-CP-CE1) le mercredi


       Après-midi : 13h30 -15h45 (PS-MS-GS) ou 13h45 -15h45 (CP-CE1)

La Ferrière-Harang :Matin : 9h15-12h30 le lundi, mardi, jeudi et vendredi
                                              9h15-11h55 le mercredi



        Après-midi : 14h00-16h05
Les activités pédagogiques complémentaires (APC), conformément à la circulaire 2013-017 du 6 février 2013, s’ajoutent aux 24 heures hebdomadaires. Elles permettent d’aider les élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages ou de les accompagner dans leur  travail personnel ou de leur proposer une activité dans le cadre du projet d’école. Elles sont sous la responsabilité des enseignants qui les organisent après leur validation par l'inspecteur de l'éducation nationale (IEN) de la circonscription. 

Elles se déroulent en groupe restreint le mardi et le jeudi de 16h à 16h30 à Campeaux, le mardi et le jeudi de 16h05 à 16h50 à La Ferrière Harang.
                                                   TITRE III – VIE SCOLAIRE :
III.1 – Neutralité :
Le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit (Cf. article L 141-5-1 du code l’éducation). Lorsqu’un élève méconnaît cette interdiction, le directeur réunit l’équipe éducative afin d’organiser le dialogue avec la famille et l’élève (circulaire 2004-084 du 19 mai 2004).
 Les maîtres et agents contribuant au service public de l'éducation sont soumis au même principe de neutralité qui leur interdit le port de tout signe d'appartenance religieuse, même discret. 
Le principe de laïcité est clairement rappelé sur la Charte de la laïcité affichée dans l’école. 

III.2 – Récompenses et sanctions :

Les maîtres s'interdisent tout comportement, geste ou parole qui serait équivoques et/ou susceptibles de blesser la sensibilité des enfants. Tout châtiment corporel est strictement interdit.
Les élèves comme les familles doivent s’interdire tout comportement, geste ou parole qui porterait atteinte à la fonction ou à la personne du maître et au respect dû à leurs camarades ou aux familles de ceux-ci.


Un élève ne peut être privé de la totalité de la récréation à titre de punition.
L'école joue un rôle primordial dans la socialisation de l'enfant : tout doit être mis en œuvre pour que son épanouissement y soit favorisé. C'est pourquoi aucune sanction ne peut être infligée. 

( Un enfant momentanément  difficile ou dont le comportement peut être dangereux pour lui-même ou les autres, peut être isolé pendant le temps nécessaire à lui faire retrouver un comportement compatible avec la vie de groupe. Il ne devra à aucun moment être laissé sans surveillance.


Toutefois, quand le comportement de l’enfant perturbe gravement et de façon durable le fonctionnement de la classe et traduit une évidente inadaptation au milieu scolaire, la situation de l’enfant doit être soumis à l’examen de l’équipe éducative prévue à l’article D321-16 du code de l’éducation, à laquelle participeront le médecin chargé du contrôle médical scolaire et/ou un membre du réseau d’aides spécialisées.

A défaut de toute autre solution, une décision de retrait provisoire de l’école, si l’enfant est scolarisé en maternelle, peut être prise par le directeur après un entretien avec les parents et en accord avec l’Inspecteur de l’Education Nationale. Dans ce cas, des contacts fréquents doivent être maintenus entre les parents et l’équipe enseignante de façon à permettre dans les meilleurs délais la réinsertion de l’enfant dans le milieu scolaire. Pour un enfant scolarisé en élémentaire, si après une période probatoire d’un mois aucune amélioration n’a pu être apportée, une décision de changement d’école pourra être prise par le Directeur académique des services de l’Education nationale sur proposition du directeur et après avis du conseil d’école. La famille et le maire doivent être consultés sur le choix de la nouvelle école.

( Le conseil d’école, composé de parents élus,  d’enseignants et de représentants du syndicat scolaire demande que lors des repas pris en commun à la cantine et lors des moments de surveillance, les enfants respectent le personnel de tous les services, mangent proprement, se tiennent correctement, respectent la nourriture, aient du respect pour tous (adultes et autres enfants.).
( Il existe des règles de sécurité dans les cars, règles que les chauffeurs demandent aux enfants de suivre.
Remarque: vous allez signer une charte du savoir-vivre précisant les droits et les devoirs de chaque enfant. Elle est conjointement élaborée par les enseignants, le syndicat scolaire et les enfants et concernent tous les temps de vie à l’école : règlement concernant les temps d’enseignement, règlement concernant le ramassage scolaire,  règlement concernant la cantine et règlement concernant les APS.

Si ces règles élémentaires, établies pour le bien-être de chacun, ne sont pas respectées, des avertissements, voire des sanctions, telles que des exclusions temporaires ou définitives pourront être envisagées.

III. 3 - Sorties scolaires
Elles sont réglementées par les circulaires n°99-136 du 21 septembre 1999 et n°2005-001 du 5 janvier 2005.

La participation des élèves aux sorties scolaires sans nuitée peut avoir un caractère obligatoire ou facultatif. La participation est obligatoire lorsque les sorties se déroulent sur le temps scolaire. Elles sont dans ce cas gratuites. 

La participation est facultative lorsque les sorties incluent la totalité de la pause du déjeuner ou dépassent les horaires habituels de la classe. Dans ce cas, la souscription d’une assurance responsabilité civile et d’une assurance individuelle accidents corporels est exigée.
III.4 – Internet
L'école et les équipes pédagogiques se doivent de protéger les élèves en les préparant, en les conseillant, en les assistant dans leur utilisation de l'Internet et des réseaux numériques.

L’Internet donne accès à un ensemble non validé d'informations de valeur et de niveaux très divers. Il incombe à l'école et aux équipes pédagogiques de garder de bout en bout la maîtrise des activités liées à l'utilisation des services proposés par l'école, notamment en exerçant une surveillance constante des activités des élèves, de manière à pouvoir intervenir rapidement en cas de problème, à repérer et faire cesser tout comportement pouvant devenir dangereux

L'utilisation d’une charte de l'Internet est une occasion de discuter des droits et des devoirs de chacun et de faire prendre conscience des risques inhérents aux pratiques liées à l'usage de l'Internet. 

La diffusion sur Internet des photographies et/ou des identités d’élèves est soumise à autorisation parentale préalable

TITRE IV – USAGE DES LOCAUX – HYGIENE ET SECURITE

IV.1 – Utilisation des locaux : responsabilité

L’ensemble des locaux scolaires est confié durant le temps scolaire au directeur d’école, responsable de la sécurité des personnes et des biens, sauf lorsqu’il est fait application des dispositions de l’article L.212-15 du code de l’éducation qui permet au maire d’utiliser sous sa responsabilité après avis du conseil d’école, les locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue.

Dans ce cas, il est vivement conseillé d'établir une convention entre le maire, le directeur d'école et l'organisateur des activités.
Conformément aux dispositions de l'article L. 411-1 du code de l'éducation, le directeur d'école doit veiller à la bonne marche de l'école ; à cette fin, il surveille régulièrement les locaux, terrains et matériels utilisés par les élèves afin de déceler les risques apparents éventuels. En cas de risque constaté par lui-même ou par les enseignants, il prend les mesures appropriées ; il peut s'adresser notamment aux représentants du personnel du Comité hygiène de sécurité et des conditions de travail  (CHSCTD), et il informe du risque, par écrit, le maire de la commune, en adressant copie à l'inspecteur de l'éducation nationale chargé de la circonscription.
La maintenance de l’équipement des locaux scolaires, du matériel d’enseignement et des archives scolaires est assurée par la commune. 
Les activités périscolaires (APS) organisées par la commune se déroulent soit dans les locaux scolaires, soit dans la cour de récréation, soit dans les salles communales ou soit sur les terrains communaux. Ces activités à caractère sportif, culturel ou socio-éducatif s’y déroulent pendant les heures où les locaux ne sont pas utilisés pour les activités liées aux besoins d’enseignement. Le maire- délégué doit consulter le conseil d’école sur le projet d’organisation de ces activités. Une charte d’utilisation des locaux est établie afin de distinguer les activités pratiquées sur les temps scolaire, périscolaire et extrascolaire. 

IV.2 – Hygiène :

Le règlement intérieur de l ‘école établit les différentes mesures quotidiennes destinées à répondre à ce besoin. A l’école maternelle et à l’école élémentaire, le nettoyage des locaux est quotidien et l’aération suffisante pour les maintenir en état de salubrité. Les enfants sont encouragés par leur maître à la pratique quotidienne de l’ordre et de l’hygiène. De plus, afin d’assurer la santé de tous, vous veillerez à l’hygiène de votre enfant, propreté corporelle et vestimentaire ainsi qu’à l’hygiène de vie (alimentation, sommeil…)

A l’école maternelle, le personnel spécialisé est notamment chargé de l’assistance au personnel enseignant pour les soins corporels à donner aux enfants.

Dans le cas de parasitose persistante (poux), tous les moyens d'information des parents et du conseil d'école ayant été utilisés, le directeur ou la directrice contactera le médecin scolaire, la protection maternelle et infantile, voire des services sociaux.
IV.3 - Soins et urgences :

La pharmacie de l’école est pourvue de matériels et de produits d’urgence pour les soins des plaies légères prévues dans le protocole national sur l’organisation des soins (BO n°1 du 6 janvier 2000), mis en ligne sur le site de l’inspection académique. Une trousse de premiers secours est constituée pour les déplacements à l’extérieur (note du 29 décembre 1999) En cas d’accident ou de malaise grave, les parents sont immédiatement informés. En cas d’impossibilité de les joindre, l’enfant est évacué selon les modalités définies par le médecin régulateur du SAMU (téléphone : 15 ou 112 pour les portables). Aucun médicament ne peut être administré en l’absence d’un PAI élaboré avec le médecin de l’éducation nationale pour les évoluant sur de longues périodes.

IV.4 - Interdiction de fumer
Conformément aux dispositions figurant à l’article R3511-1 du code de la santé publique, l’interdiction de fumer s’applique dans tous les lieux fermés et couverts accueillant du public ou qui constituent les lieux de travail. Elle s’applique également, en ce qui concerne les écoles, dans les lieux non couverts fréquentés par les élèves pendant la durée de cette fréquentation. L’interdiction de fumer s’étend à l’intérieur des transports collectifs.

La signalisation du principe de l’interdiction, accompagnée d’un message sanitaire de prévention, doit être apposée aux entrées des bâtiments ainsi qu’à l’intérieur, dans des endroits visibles et de manière apparente. La signalisation précise également que les contrevenants s’exposent à une amende ou à des poursuites judiciaires et indique un numéro de téléphone que les personnes qui souhaitent s’arrêter de fumer peuvent contacter pour trouver une aide dans leur démarche.

ECO-CITOYENNETE : Nous demandons aux fumeurs de ne pas jeter des mégots par terre, pour le respect de tous et des locaux. Une poubelle a été mise en place en contrebas du parking de l’école pour pallier à ce problème.

IV.5 – Sécurité : 

L’école est dotée d’un plan de mise en sûreté (PPMS) des élèves et des personnels en cas de risque majeur (circulaire 2002-119 du 29 mai 2002).

Des exercices de sécurité ont lieu suivant la réglementation en vigueur. Les consignes de sécurité sont affichées dans l’école. Le registre de sécurité, prévu à l’article R 123.51 du code de la construction et de l’habitation est communiqué au conseil d’école.

Un Document Unique d’Evaluation des Risques (DUER) élaboré par l’équipe est tenu à jour et reste à disposition des enseignants et des agents travaillant dans l’école.

Le Directeur, de son propre chef ou sur proposition du conseil d’école, peut saisir la commission locale de sécurité.
IV.6 – Dispositions particulières : 

· Il est fortement déconseillé de porter des vêtements fragiles, d’apporter des gâteaux à l’école.

· Il est interdit d’apporter des friandises et des bijoux, objets de valeur et jeux personnels à l’école. L’école ne pourra être tenue pour responsable en cas de vol, perte ou dégradation sur ces objets. 

· Les animaux domestiques ne pourront être introduits dans l’enceinte scolaire que pour des raisons pédagogiques et dans la mesure où ils ne présentent aucun danger pour les élèves ni sur le plan sanitaire (allergies notamment) ni pour la sécurité.

· Le directeur est habilité, après consultation du conseil d’école, à accorder, par année scolaire et à un seul photographe professionnel, l’autorisation de prendre des photographies dans les locaux scolaires. Une attention particulière doit être portée au respect du « droit à l’image ». Toute prise de vue ou publication d’une photographie scolaire nécessite l’autorisation expresse du titulaire de l’autorité parentale (Cf. circulaire n°2003-091 du 5 juin 2003).

             Par ailleurs, aucune pression ne doit être exercée sur les parents ou les élèves pour les amener à acheter des 
             photographies prises dans les locaux scolaires ou à l’occasion d’activités scolaires.

TITRE V – SURVEILLANCE

(Circulaire n 97-178 du 18 septembre 1997 : Surveillance et sécurité des élèves dans les écoles maternelles et élémentaires publiques.)

V.1 – Dispositions générales :

Durant les heures d’activité scolaire, la surveillance des élèves est continue. 

V.2 – Modalités particulières de surveillance :

Accueil : L’accueil des élèves est assuré dix minutes avant le début de la classe et il se fera dans les classes à Campeaux et dans la cour de récréation à La Ferrière Harang. Aucun enfant ne doit se trouver dans l’enceinte scolaire avant cette heure. Rappel : avant cette heure, il reste sous l’entière responsabilité de ses parents.

Cas particulier : En attentant la navette pour aller à La Ferrière, les enfants inscrits le matin à la garderie seront surveillés par le personnel municipal de 8h50 jusqu’à la montée dans le bus. Les autres enfants restent sous l’entière responsabilité de leur parent jusqu’à la montée dans le bus.

Le service de surveillance, à l’accueil et à la sortie des classes, ainsi que pendant les récréations, est réparti entre les maîtres de l’école.

Retards : les parents veilleront aux heures d’entrée et de sortie, de manière à ce que leurs enfants arrivent et repartent à l’heure.

Au groupe scolaire de Campeaux, les véhicules ne doivent en aucun cas stationner dans le couloir des bus ni le long des protections du couloir, ni le long de la route en face de l’école. Le grand parking est réservé aux voitures. Il est donc interdit de stationner sur le parking situé à côté de l’école qui est réservé aux enseignants et au personnel communal.
A l’école élémentaire de La Ferrière-Harang, les parents venant conduire ou chercher leur enfant, ne doivent pas s’arrêter devant le portail mais stationner sur la grande place.

Par mesure de sécurité, il est important de respecter les règles du code de la route : utilisation des passages piétons, stationnement etc…


V.3 – Accueil et remise des élèves aux familles :

V.3.1- Dispositions communes à l’école maternelle et à l’école élémentaire 

Les enfants sont rendus à leur famille, à l’issue des classes du matin et de l’après-midi, sauf s’ils sont pris en charge, à la demande de la famille, par un service de garderie, de cantine ou de transport.

V.3.1- Dispositions particulières à l’école maternelle 

Les enfants qui ne prennent pas le car doivent être accompagnés par un adulte jusque dans la classe. A la sortie des classes, à chaque fin de demi-journée, les enfants sont remis directement aux parents ou aux personnes nommément désignées par eux par écrit ou pris en charge par un service de cantine ou de garderie.

Dans le cas d’un enfant que personne ne serait venu chercher, il appartient au directeur de prendre les mesures appropriées aux circonstances. En dernier ressort, l’enfant pourra être remis aux autorités de gendarmerie.

L’exclusion temporaire d’un enfant pour une période ne dépassant pas une semaine peut être prononcée par le directeur, après avis du conseil d’école, en cas de négligence répétée ou de mauvaise volonté évidente des parents pour reprendre leur enfant à la sortie de chaque classe, aux heures fixées par le règlement intérieur.

V.4 – Les acteurs principaux de la surveillance :

V.4.1 - Rôle du maître - 

Certaines formes d'organisation pédagogique nécessitent la répartition des élèves en plusieurs groupes rendant impossible  une surveillance unique. 

Dans ces conditions, le maître, tout en prenant en charge l'un des groupes ou en assurant la coordination de l'ensemble du dispositif, se trouve déchargé de la surveillance des groupes confiés à des intervenants extérieurs (animateurs, moniteurs d'activités physiques et sportives, parents d'élèves, etc...), sous réserve que : 

          • le maître sache constamment où sont tous ses élèves,         

          • les intervenants extérieurs aient été régulièrement autorisés ou agréés conformément aux dispositions des 
             paragraphes V.4.2 et V.4.4 ci-dessous, 

          •les intervenants extérieurs soient placés sous l'autorité pédagogique du maître. 
V.4.2 - Parents d'élèves - 

En cas de nécessité et pour l'encadrement des élèves au cours d'activités scolaires se déroulant à l'extérieur de l'école pendant le temps scolaire, le directeur peut accepter ou solliciter la participation de parents volontaires agissant à titre bénévole. Il peut également, sur proposition du conseil des maîtres de l'école, autoriser des parents d'élèves à apporter au maître une participation à l'action éducative. Il sera précisé à chaque fois le nom du parent, l'objet, la date, la durée et le lieu de l'intervention sollicitée.
V.4.3 - Personnel communal – 
Le personnel spécialisé de statut communal accompagne au cours des activités extérieures les élèves des classes maternelles ou sections enfantines ou un groupe de ces élèves désigné par le directeur. Pour les activités prévues à la piscine, néanmoins, les personnels ATSEM ne sont pas tenus d’accompagner les élèves dans les bassins, sauf autorisation spéciale accordée par le maire (circulaire 2011-090 du 7 juillet 2011). 

V.4.4 – Autres participants –

L'intervention ponctuelle de personnes apportant une contribution à l'éducation dans le cadre des activités obligatoires d'enseignement est soumise à l'autorisation du directeur d'école, chaque année, après avis du conseil des maîtres de l'école, dans le respect des principes fixés par la procédure départementale (http://www.ac-caen.fr/ia14/docs/DOSS-partie_generale.pdf). L'inspecteur de l'Education nationale doit être informé en temps utile de ces décisions. 

Pour que des personnes appartenant à une association puissent être autorisées par le directeur à intervenir régulièrement pendant le temps scolaire, cette association doit avoir été préalablement habilitée par le recteur conformément à l’article D551-5 du code de l’éducation. La liste, actualisée chaque année, est consultable sur le site du rectorat à l’adresse suivante : http://www.ac-caen.fr/ressources-professionnelles_172_associations-educatives agreees.html 

Toutes ces interventions s’intègrent nécessairement au projet pédagogique de la classe qui est lui-même la traduction des objectifs du projet d’école. 

   TITRE VI – CONCERTATION ENTRE LES FAMILLES ET LES ENSEIGNANTS

Une séance consacrée à l'information générale des familles est organisée  à une date aussi proche que possible de la rentrée scolaire.
Les écoles entretiennent avec les deux parents les relations nécessaires au suivi de la scolarité de leurs enfants. Lorsque l’autorité parentale a été confiée à un tiers par le juge des affaires familiales, celui-ci dispose des mêmes droits et devoirs dans ses rapports avec l’institution scolaire. La fiche de renseignements demandée aux familles en début d’année mentionne les coordonnées des deux parents. Quand deux adresses sont indiquées, les informations communiquées par courrier le sont aux deux adresses.

Les parents d’élèves sont tenus régulièrement informés des résultats et du comportement scolaires de leurs enfants par l’intermédiaire du livret scolaire.

Les parents sont invités à signaler tout problème qu’il soit de santé ou bien familial, ceci afin que les enseignants puissent en tenir compte dans l’intérêt de l’enfant.

S’ils le désirent, les parents sont invités à rencontrer les enseignants en prenant rendez-vous par téléphone ou par le biais du cahier de liaison ou textes.

Le respect de ces quelques règles par tous permettra d’éviter les malentendus.

Titre VII – LES DISPOSITIONS FINALES
Le règlement intérieur est établi par le conseil d’école compte tenu des dispositions du règlement départemental.

Il est approuvé ou modifié chaque année lors de la première réunion du conseil d’école.
                           Signature des parents :                                             Date : 

